
CONFERENCE SUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE ET

LA FLORE MARINES DE L’ANTARCTIQUE

CANBERRA,    7 - 20 MAI 1980

ACTE FINAL

Les Gouvernements des Etats suivants: Argentine, Australie, Belgique,
Chili, France, R@publique d@mocratique allemande, Allemagne, R@publique
f@derale d’, Japon, Nouvelle-Z@lande, Norv@ge, Pologne, R@publique
sud-africaine, Union des R@publiques socialistes sovi@tiques, Royaume
Uni de Grande Bretagne et d~Irlande d~ Nord et Etats-Unis d’Am@rique;

Ayant accepts l’invitation qui leur a St@ faite par le Gouvernement de
l’Australie de participer ~ une ConfSrence sur la conservation de la
faune et la flore marines de l’Antarctique, ont d@~ign@ leurs repr@sen-
{ants, conseillers et observateurs dont la liste est dress@e ci-apr@s:

(La liste des repr@sentants figure dans
le texte anglais)

Les organisations internationales ci-apr@s avaient 4t@ invit@es par le
Gouvernement de l’Australie ~ participer ~ la Conf@rence en tant qu’obser-
vateurs et ont d@sign@ leurs dSl@gations de la fagon suivante:

(La liste des repr@sentants figure dans
le texte anglais)

La ConfSrence s’est rSunie ~ Canberra le 7 mai 1980 sous la Pr@sidence de
M. J.E. Ryan, repr@sentant de la d@lSgation de lWAustralie. Le SecrStaire
g~n~ral ~tait M. R. H. Wyndham.

Un Comit@ de r@daction cr@@ aux termes du r@glement int@rieur de la Conf@rence
~tait compos@ des membres suivants:

M. David EDWARDS, Royaume-Uni, (Pr@sident)
Son Excellence le Ministre Ricard0 Pedro QUADRI, Argentine
M. Joaquin Danie! OTERO, Argentine
M. John BAILEY, Australie
M. Juan FONTECILLA, Chili
Mo Celso MORENO, Chili
Mlle Josiane COURATIER, France
M. G@rard BOIVINEAU, France
Mo Jun YOKOTA, Japon
M. P.Do OELOFSEN, Afrique du Sud



Dr. V. V. GOLITSIN, U.R.S.S.
M. David COLSON, Etats-Unis d’Am@rique

La s@ance finale s’est tenue la 20 mai 1980. A la suite de ses d@lib@rations,
la Conf@rence a @tabli et @labor@ pour signature une    onvenElon sur la
conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique" dont le texte
est annex@ au pr@sent Acre.

La Conf@rence a @galement d@cid@ d’inclure dans l’Acte final le texte de la
d4claration ci-apr@s faite le 19 mai 1980 par le Pr@sident, concernant i’
application de la Convention sur la conservation de la faune et la flore
marines de l’Antarctique aux eaux adjacentes ~ Kerguelen et Crozet sur
lesquelles la France exerce sa juridiction et aux eaux adjacentes ~ d’autres
iles situ@es dans le champ d’application de la Convention sur lesquelles s’
exerce une souverainet@ @tatique dont 1 xlstence est reconnue par toutes les

’e "
Parties contractantes;

"I. Les mesures de conservation adopt@es par la France avant l’entr@e en
vigueur de la Convention, et relatives aux ressources marines vivantes
des eaux adjacentes ~ Kerguelen et Crozet sur lesquelles la France exerce
sa juridiction, resteront en vigueur apr@s l’entr@e en vigueur de la
Convention, jusqu’~ ce qu’elles soient modifi@es par la France agissant
dans le cadre de la Convention ou de toute autre mani@re.

o

5o

Apr@s l’entr@e en vigueur de la Convention, chaque fois que la Commission
entreprend l’examen des besoins en mati@re de conservation des ressources
marines vivantes d’une zone g@n@rale englobant les eaux adjacentes ~
Kerguelen et Crozet, il appartient ~ la France, soit d’accepter que les
eaux en question soient incluses dans le champ d’application d’une mesure
sp@cifique de conservation devant faire l’objet d’un examen, soit d’
indiquer qu’elles en sont exclues. Dans ce dernier cas, la Commission
ne proc@dera pas ~ l’adoption de la mesure sp@cifique de conservation
sous une forme applicable aux eaux en question, ~ moins que la France n’
ait lev@ son objection ~ son encontre. La France peut @galement adopter
les mesures nationales qui lui paraissent appropri@es pour les eaux en
question.

En consSquence, lorsque des mesures sp@cifiques de conservation sont
examin@es dans le cadre de la Commission et avec la participation de la
France:

a)

b)

La France sera li@e par routes les mesures de conservation adopt@es
par consensus, avec sa participation, pendant toute la dur@e d’
application de ces mesures. Ceci n’emp@che pas la France de promul-
guer des mesures nationales plus strictes que les mesures adopt@es
par la Co~ission ou qui porteraient sur d’autres sujets;

En l’absence de consensus, la France pourra promulguer toute mesure
nationale qu’elle estimerait appropri@e.

Les mesures de conservation, qu’il s’agisse de mesures nationales ou de
mesures adopt@es par la Commission, relatives aux eaux adjacentes ~
Kerguelen et Crozet, seront mises en application par la France. Le
syst@me d’observation et d’inspection pr@vu par la convention ne sera pas
appliqu@ dans les eaux adjacentes & Kerguelen et Crozetr si ce n’est avec
lWaccord de la France et dans les conditions accept@es par elle;

Les conditions @nonc@es dans les paragraphes i ~ 4 ci-dessus, relatives
l’application de la Convention aux eaux adjacentes ~ Kerguelen et Crozet



s’appliquent @galement aux eaux adjacentes aux ~les situEes dans le
champ d’application de la Convention sur lesquelles s’exerce une
souverainet@ 4tatique dont l’existence est reconnue par routes les
parties contractantes."

Cette d@claration n’a donn4 lieu ~ aucune objection.

II

La Conf@rence sur la conservation de la faune et la flore marines de l’
Antarctique.

Notant qu’un regime dEfinitif pour la conservation des ressources marines
vivantes de l’Antarctique a @t4 @labor4 et souhaitant que ce r@gime entre
en vigueur aussi rapidement que possible;

Reconnaissant que les ressources marines vivantes de l’Antarctique font
actuellement l’objet de captures et soulignant l’importance des objectifs
de la Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de
l’Antarctique;

Reconnaissant la n@cessit@ de d@terminer et de mettre en relief les activit@s
de recherche qui faciliteront le fonctionnement efficace de la Convention,
et de coop@rer ~ cette fin;

D4sireuse en outre de faciliter l’application de la Convention en mettant
en relief et en coordonnant la collecte des donn~es scientifiques et halieu-
tiques n@cessaires pour que le ComitE scientifique qui doit ~tre constituE
aux termes de la Convention puisse commencer ses travaux de fagon efficace
d@s l’entr4e en vigueur de la Convention;

Demande-instamment aux Parties habilit@es ~ devenir membres de la Commission:

i. De prendre toutes les mesures possibles pour faire en sorte que la
Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de i’
Antarctique entre en vigueur le plus rapidement possible;

De faire preuve du maximum de mod@ration et de consid4ration, compte tenu
des principes et des objectifs de l’Article II de la Convention, dans
toute op4ration de capture de ressources marines vivantes de l’Antarctique
au cours de la pEriode pr4c4dant l’entrEe en vigueur de la Convention et
en attendant que le Comit@ scientifique qui doit ~tre cr@@ par la
Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de i’
Antarctique ait examine !’@tat des stocks;

Dans toute la mesure possible et r@alisable, de coop4rer de fagon large
et globale en vue du dEveloppement continu de lWensemble des donn@es
scientifiques et halieutiques n~cessaires au fontionnement efficace de
la Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de
l’Antarctique et, ~ cette fin:

a)

b)

d’intensifier la recherce scientifique en rapport avec les ressources
marines vivantes de l’Antarctique;

de d@terminer les donn~es scientifiques et halieutiques n4cessaires
et la fagon de les recueillir et de les enregistrer, en rue de
faciliter le travail du Comit4 scientifique qui doit ~tre cr@4 par



c)

la Convention; et

de recueillir les donn@es scientifiques et halieutiques d@termin@es
conform@ment ~ l’alin@a b) ci-dessus, afin de les diffuser aupr~s
des Parties contractantes lors de l’entr@e en vigueur de la
Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de
l’Antarctique.

III

La Conf@rence sur la conservation de la faune et la flore marines de l’
Antarctique:

ayant adopt@ le texte d’une Convention aux termes de laquelle seraient
constitu@s une Commission et un Comit@ scientifique pour la conservation
de la faune et la flore marines de l’Antarctique, ainsi qu’un Secr@tariat
ex@cutif;

reconnaissant la n@cessit@ d’@tudier les m@thodes de travail qui permet-
tront au Secr@taire ex@cutif et au Secr@tariat de commencer leur travai!
aussit~t que possible apr~s l’entr@e en vigueur de la Convention;

Prend note de l’intention du D@positaire de convoquer dans l’ann@e suivant
l’expiration du d@lai pendant lequel la Convention est ouverte ~ la signature,
une r@union de repr@sentants des Parties habilit@es ~ devenir me~bres de la
Commission afin d’examiner les dispositions qui pourraient ~tre prises pour
faciliter le fonctionnement ~ br@ve @ch@ance de la Commission, du Comit@
scientifique et du Secr@tariat ex@cutif lorsque ces organes auront @t@
constitu@s.

IV

La Conf@rence sur la conservation de la faune et flore marines de 1    tarctlque
d@cide :

dWexprimer sa gratitude au Gouvernement australien pour avoir convoqu@
la pr@sente Conf@rence et l’avoir pr@par@e;

d~exprimer ~ son Pr@sident, M. JoEo Ryan, sa profonde satisfaction au
sujet de la fagon remarquable dont il a dirig@ les travaux de la
Conf@rence;

So d~exprimer aux administrateurs et au personnel du Secr@tariat ses remer-
ciements pour les efforts inlassables qu’ils ont d@ploy@s en contribuant
~ la r@alisation des objectifs de la Conf@rence.

v

La Conf@rence sur la conservation de la faune et la flore marines de i t

Antarctique d@cide:

Que le Gouvernement australien soit autoris@ ~ publier l’Acte final de
la pr@sente Conf@rence et le texte de la Convention qui y est annex@.
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La Conf@rence sur la conservation de la faune et la flore marines de l’
Antarctique d@cide:

D’exprimer au Gouvernement australien sa profonde reconnaissance pour
son offre de mettre ~ sa disposition un endroit pour y installer le
si@ge de la Commission qui doit @tre cr@@e aux termes de la Convention.

FAIT ~ Canberra, le vingti@me jour de mai 1980, en un seul exemplaire
original qui sera dipos@ aux archives du Gouvernement de l’Australie, qui
en transmettra une copie certifiie conforme ~ tousles autres Gouvernements
ayant pris part ~ la Confdrence.

EN FOI DE QUOI, les repr@sentants suivants ont sign4 le pr4sent Acte final.



CONVE~{TION SUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE ET
LA FLORE ~RINES DE L~ANTARCTIQUE

Les Parties contractantes~

RECO~4[]AISSANT l’importance de la protection de l’environ-
nement et de la pr6servation de !~int@grit6 de l’&cosyst@me
des mers qui entourent l’Antarctique;

CONSTATAI~T la concentration de la faune et la flore dans les
eaux de l~Antarctique et l’int@r@t accru que soul~vent les
possibilitTs offertes par ]’utilisation de ces ressources
com~e source de protTines;

CONSCIENCES de l’urgence d~assurer la conservation de la
faune et la flore marines de l’Antarctique~

CONSIDERAN? qu’il est essentiel d’approfondir les connaissances
sur l’dcosystdme matin antarctique et ses composants afin de
permettre une prise de d@cision concernant la capture fond@e
sur des informations scientifiques pertinentes[

ESTI~0~NW que la conservation de la faune et la flore marines
de l’Antarctique exige une coopTration internationale qui
prenne dClment en consideration les dispositions du Trait6
sur l’Antarctique et implique la participation active de
tousles Etats ayant des activitds de recherche ou de capture
dans les eaux de l’Antarctique;

RECONNAISSANT les responsabilitds particuli@res des Parties
consultatives au Trait@ sur l~Antarctique quant ~ !a pro-
tection et ~ la pr@servation du milieu antarctique~ et en
particulier les responsabilit&s que leur conf~re !e paragraphe
if) de l’Article IX du Trait6 sur l’Antarctique en mati~re
de protection et de conservation de la faune et la flore
dans l’Antarctique;

]~PPELANT l’action dTj~ menTe par les Parties consultatives
au Trait& sur l’Antarctique~ notamment ies ~[esures con-
venues pour la protection de la faune et la flore dans
l~Antarctique~ et les dispositions de la Convention pour la
protection des phoques de !~Antarctique;

TENANT COMPTE de la pr@occupation exprim~e par les Parties
consultatives ~ la neuvi~me RTunion consultative du Trait@
sur l’Antarctique au sujet de la conservation de la faune et
la flore marines de l’Antarctique~ ainsi que de l’importance
des dispositions de la Reco~mandation IX-2~ qui a abouti ~
l’Ttablissement de la pr~sente Convention;

PERSUADEES qu’il est dans l’int@r@t de l~humanit@ tout
enti&re de r@server les eaux entourant l’Antarctique ~ des
fins exclusivement pacifiques et d~viter qu~elles ne de-
viennent le th@~tre ou l’enjeu de diff@rends internationaux;



RECONNAISSANTI compte tenu de ce qui pr~c~de~ quail est
souhaltable d’instituer un m&canisme dont le r61e serait de
recommanderl de promouvoirt de d@cider et de coordonner les
mesures et ~tudes scientifiques n@cessaires ~ la conser-
vation des organismes matins vivants de ltAntarctique;

SONT CONVENUES de ce qui suit:

o

ARTICLE PRF2~!ER

La pr6sente Convention s’applique aux ressources
marines vivantes de la zone situ~e au sud du
60~me degr6 de latitude Sud et aux ressources
marines vivantes de la zone comprise entre cette
latitude et la convergence antarctique qui font
partie de l’@cosyst~me matin antarctiqueo

L’expression "ressources marines vivantes de
l’Antarctique" ddsigne les populations de poissons
~ nageoires, de mollusquest de crustac6s et de
toutes les autres     ~ ~es[~.ces d organismes vivants~
y compris les oiseaux~ qui se trouvent au sud de
la convergence antarctique;

L’expression "@cosyst@me marin antarctique" d@signe
l’ensemble des rapports de ces ressources marines
vivantes de l~Antarctique entre e!les et avec
leur milieu physique°

La Convergence antarctique est d~finie comme la
ligne joignant les points suivants le long des
parall@les et des m@ridiens:

50oS, 0o; 50oS~ 30oE; 45oS~ 30oE;
45oS~ 80oE; 55oS, ~0oE; 55oS, 150oE;
60~S~ 150oE; 60oS~ 50oW; 50oS{ 50oW;
50oS~ 0Oo-- ....

o

RTICLE II

La pr@sente Convention a pour objectif la
conservation des ressources marines vivantes
de l’Antarctiqueo

Aux fins de la Convention, le terme "conservation"
comprend la notion d~utilisation rationnelleo

Dans la zone d~app!ication de la Convention~ les
captures et les activit@s connexes se font con-
f    ~ormement aux dispositions de la Convention et
aux principes de conservation suivants:



a)

b)

pr@venir !a diminution du volume de toute
population exploit@e en-deg~ du niveau
n@cessaire au maintien de sa stabilitT. A
cette fin, il ne sera pas permis que ce
volume descende en-deq~ d~un niveau proche de
celui qui assure l~accroissement maximum
annuel net de la population;

maintenir les rapports &cologiques entre
les populations exploit@es~ d&pendantes
ou associ@es des ressources marines vivantes
de l~Antarctique et reconstituer les popu-
lations exploit~es aux niveaux d@finis ~
l~alin~a a); et

c) pr~venir les modifications ou minimiser
les risques de modifications de l’@cosyst@me
marin qui ne seraient pas potentiellement
r~versibles en deux ou trois d&cennies,
compte tenu de i’@tat des connaissances
disponib!es en ce qui concerne les r~per-
cussions directes ou indirectes de l"ex -
ploitation~ de !~effet de l~introduction
d’esp~ces exog~nes~ des effets des activit&s
connexes sur l~@cosyst@me matin et de ceux
des modifications du milieu~ afin de per-
mettre une conservation continue des
ressources marines vivantes de l~Antarctiqueo

ARTICLE III

Les Parties contractantes, qu~elles soient ou non parties
au Trait@ sur l’Antarctique~ conviennent de ne pas mener
dans la zone du Trait~ sur l~Antarctique d~activit@s qui
aillent ~ l’encontre des principes et des.objectifs de ce
Trait@ et se reconnaissent li@es~ dans leurs rapports
r@ciproques~ par les obligations d@finies dans les ~mticles
premier et V de ce Trait@°

Q

ARTICLE IV

En ce qui concerne la zone du Trait@ sur
l~Antarctique~ toutes les Parties Contractantes,
qu’elles soient ou non parties ~ ce Trait@~ sont
li@es par les Articles ~[ et Vl du Trait@ sur
l~Antarctique dans leurs rapports rdciproques.

Aucune disposition de !a pr@sente Convention~ ni
aucun acte ou activit@ intervenant pendant la dur@e
de la pr@sente Convention:

a) ne peut servir de base pour faire valoir~
soutenir ou contester une revendication
de souverainet@ territoriale dans la zone
du Trait@ sur l~Antarctique~ ni crier de
droits de souverainet@ dans cette zone;



b)

c)

d)

ne peut @tre interpr~t~ con~me un abandon
total ou part@el de la part d~aucune des
Parties contractantes de tout droit ou
revendication ou base de revendication
d’exercer une jut@diction d~Etat c6tier en
vertu du droit international i l~int@rieur
de la zone d~application de la Convention~
ni co~e portant atteinte [ tel droit ou
revendicatiom ou base de revendication;

ne peut @tre interpr@t@ co.me portant
atteinte ~ la position d~aucune Partie
contractante ~ l~$gard de la reconnaissance
ou la non-reconnaissance de tel droit ou
revendication ou base de revendication;

ne peut porter atteinte ~ la disposition
du paragraphe 2 de l~Article IV du
Trait@ sur l’Antarctique er~ vertu de
laquelle aucune revendication nouvelle~
ni aucune extension d~une revendication de
souverainet@ territoriaie dans l~Antarctique
pr~c~de~ment affirm~e ne devra @ire pr@sent@e
pendant la dur@e du Trait6 sur l’Antarctiqueo

ARTICLE V

Les Parties contractantes qui ne sont pas parties
au Trait@ sur l~Antarctique reconnaissent les
obligations et les responsabiiit&s particuli~res
des Parties consultatives au Trait@ sur l~Antarctique
quant ~ la protection et la pr@servation de
l’environnement dans la zone de ce Trait@.

Les Parties contractantes qui ne sont pas parties au
Trait@ sur l~Antarctique conviennent d~appliquer
dans leurs activit@s dans la zone couverte par ce
Trait&~ le cas dch@ant et en temps opportun~ les
Mesures convenues pour la protection de la faune
et de la flore de l~Antarctique et les autres
mesures qui ont ~t~ reco~m~and~es par !es Parties
consultatives dans i~exercice de leurs responsa-
bilit@s quant ~ la protection de l~environnement
antarctique contre route forme d~ing~rence humaine
nuisible.

Q
Aux fins de la pr@sente Convention~ l’expression
"Parties consultatives au Trait@ sur l’Antarctique"
d@signe les Parties contractantes au Trait@ sur
l’Antarctique dont les repr@sentants participent
aux r~unions tenues conform@ment ~ l~Article IX
de ce Trait@o

ARTICLE VI

Aucune disposition de la pr@sente Convention ne peut porter
atteinte aux droits et obligations des Parties contractantes
aux termes de la Convention internationale pour ia r&gle-
mentation de la chasse ~ la baleine et la Convention pour la
protection des phoques de l~Antarctiqueo



ARTICLE VII

Ii est @tabli par !es P ~ armies contractantes~ qui
conviennent d~en assurer le fonctionnement, une
Co~L~.ission pour !a conservation de !a faune et la
flore marines de l~Antarctique~ ci-apr~s d~noro~£e
"la Commission~’ o

o

o

La composition de la Com~mission est !a suivante:

a) chaque Pattie     ~    ~ .connrac_ante c~ui a particip@ ~
la r@union au cours de laquel!e !a pr&sente
Convention a ~t@ adopt&e~ est membre de la
Com~_ission;

chacue Etat Pattie qui aura adh&r$ ~ la
pr@{ente Convention conform@ment ~ l’Article
XXIX est habilitQ ~ @tre membre de la
Comm]ission rant que cette Pattie adh@rente
se livre ~ des activit~s de recherche ou de
capture en rapport avec la ~ faune et la flore
marines auxquelles s~applique la pr&sente
Convention;

c) chamue organisation d ~ .... ~ ¯~nte~ratAon ~conom~que
r~gfonale qui aura adh&r@ a la pr~sente
Convention conformdment ~ l~Article XXIX
est habilit~e ~ @ire membre de la Co~ission
rant que ses Etats membres le sont;

d) une Pattie contractante d~sireuse de parti-
ciper aux travaux de la Com~ission conform@-
ment aux alin@as     et c) ci-dessus notifiera
au E@positaire ]es motifs pour lesquels elle
souhaite devenir men~re de !a Commission et
sa volont& d~accepter les mesures de conser-
vation en vigueur; Le D&positaire co~-~uniquera
cette notification et les informations connexes
~ chacun des membres de la Comm~ission~ Dans
les deux mois suivant la r&ception de cette
cor¢~unication du D@positaire~ tout membre de
la Com~ission pourra demander la tenue d~une
r@union             de la Commission pour examiner
la question° A r@ception d~une telle demande,
le D@positaire convoquera la rdunion demand&e.
En l~absence d~une demande de r@union~ la
Pattie contractante qui pr@sente la notifi-
cation sera cens&e avoir fempli ]es conditions
requises pour @ire membre de la Co~ission.

Chaque membre de la Co}:~u~ission y dispose d’un
repr@sentant~ qui peut @tre accompagn@ de suppl@ants
et de conseillers0

~RT iCLE VIII

La Co~mission est dot@e de la personnalit6 morale et jouit~
sur le territoire de          des Etats Parties, de la capacit&
juridique qui lui est n@cessaire pour s~acquitter de ses
fonctions et r@a!iser les objectifs de ia Convention° Les



privil~ges et immunit@s dont la Commission et son personnel
b&n@ficient sur le territoire d’un Etat Partie sont
d~termin@s d’un commun accord par la Commission et l’Etat
Partie int6ress@.

ARTICLE IX

La Commission a pour fonction de mettre en
oeuvre les objectifs et les principes d@finis
~ l’Article IIo A cette fin:

a) elle facilite la recherche et les ~tudes
exhaustives sur les ressources marines
vivantes et l’6cosyst~me matin de l’Antarc-
tique;

b)

c)

elle rassemble des donn@es sur l’6tat et
l’~volution des populations de ressources
marines vivantes de l’Antarctique et sur
les facteurs affectant la distributionw
l’abondance et la productivit6 des esp~ces
exploit~es et des esp@ces ou populations
d@pendantes ou associ@esf

elle veille ~ l’acquisition de donn&es
statistiques sur les prises et les efforts
mis en oeuvre en ce qui concerne les popu-
lations exploit6es;

~)

e)

f)

g)

h)

elle analysew diffuse et publie les infor-
mations vis@es aux alin@as b) et c)~ et les
rapports du Comit@ scientific]e;

elle d@termine les besoins en mati~re de
conservation et analyse l~efficacit@ des
mesures de conservation;

elle 61abore des mesures de conservation~
les adopte et les r@vise sur la base des
meilleures informations scientifiques
disponibles, sous r6serve des dispositions
du paragraphe 5 du pr@sent Article;

elle met en oeuvre le syst6me d’observation
et de contr61e d@crit ~ l’Article XXIV;

elle m@ne toute autre activit~ jug@e
n@cessaire ~ la r@alisation des objectifs
de la pr@sente Convention.

Les Mesures de conservation vis@es ~ l~alin~a 1 f)
portent sur:

a) le volume de capture autoris@ pour une
esp~ce donn@e dans la zone d~application de
la Convention;

b) la d@signation de secteurs et de sous-
secteurs selon la r@partition des
populations de ressources marines vivantes
de l~Antarctique;



0

o

o

c)

e)

f)

g)

le volume ~e capture autoris~ pour les
populations 8es secteurs et des sous-
secteurs;

la disignation des esp@ces prot6g6es;

la taille, l’~ge et, le cas dch6ant, le
sexe des individus d’une esp~ce pouvant
~tre capturls;

l’ouverture et la fermeture des p~riodes
de capture autoris6e;

l’ouverture ou la fermeture de zones,
secteurs cu sous-secteurs ~ des fins
d’~tude scientifique ou de conservation, y
compris celles de zones sp@ciales destin6es
~ la protection et ~ l’&tude scientifique;

h) la r&glementation des m~thodes de capture
et des moyens ~is en oeuvre~ y compris les
engins de p~che, afin d’~viter, entre
autres, une concentration excessive des
captures dans un secteur ou dans un sous-
secteur;

i) les autres domaines o~ la Commission juge
n~cessaire d~intervenir en vue de la r~ali-
sation des objectifs de la Convention, y
compris les effets des prises et des activit~s
connexes sur des composants de l’~cosyst~me
marin autres que les populations exploities.

La Commission publie et tient ~ jour le r&per-
toire de toutes les mesures de conservation en
vigueuro

Dans l~exercice des fonctions d~finies au para-
graphe 1 du present Article, la Conm~ission tient
pleine~ent compte des recon~,andations et des
avis du Comit~ scientifiqueo

La Connnission tient pleinement compte des
mesures ou r~glementations pertinentes ~tablies
ou recommand~es par les Riunions consultatives
tenues conform~ment ~ l’Article IX du Trait~ sur
l’Antarctique ou par les contmissions de p~che
existantes responsables d~esp~ces qui peuvent
p~n~trer dans la zone d’application de la
Convention, afin q~il n’y ait pas d’incompat-
ibilit~ entre les droits et les obligations
d’une Partie contractante r~sultant de ces
mesures ou r~glementations et les mesures de
conservation qu’elle adopte elle-m~meo

Les mesures de conservation adopt~es par la
Commission en vertu de la pr~sente Convention
sont appliqu&es par les membres de la Co[~ission
de la m~ni~re suivante:



a)

b)

c)

d)

La Co~lission notifie les mesures de
conservation ~ tousles membres de la
Comm. issio~;

Les mesures de conservation deviennent
obli~atoires pour tousles membres de
la Conanission 180 jours apr~s cette
notification, sans prejudice des dis-
positions des alin&as c) et d) ci-apr&s;

Si, dans les 90 jours qui suivent la
notification visie ~ l’alin~a a), un
membre de la Commission informe celle-ci
qu’il ne peut accepter, en totalit& ou
en partie, la mesure de conservation,
cette mesure ne liera ce membre de la
Co~ission que pour ce qu’il aura acceptS.

A~ cas oN un membre de la Con~ission invoque
la proc£dure 6nonc~e ~ l’alin&a c), la
Co~ission se rdunit ~ la demande de tout
membre de la Commission afin de revoir
la mesure de conservation. Lors de cette
r~union et dans les 30 jours qui la
suivent, tout membre de la Commission
ale droit de d~clarer quail n’est plus
en ~tat d’accepter la mesure de conservation,
auquel cas ledit membre ne sera plus li~
par la mesure en question.

ARTICLE X

La Co~nission attire l~attention de tout Etat
qui n’est pas Partie ~ la pr~sente Convention
sur toute activit~ de ses ressortissants ou
navires qui, de son point de vue, va ~ l’encon-
tre de la r~alisation des objectifs de la
prisente Convention°

La Commission attire l’attention de toutes
les Parties contractantes sur toute activit6
qui~ de son point de vue, est contraire ~ la
r@alisation par l~une des Parties contractantes
des objectifs de la pr@sente Convention ou au
respect par elle des obligations qui lui sont
impos&es par la pr6sente Convention°

ARTICLE XI

La Commission s’efforce de coop@rer avec les Parties
contractantes qui exerceraient une juridiction dans les
zones marines adjacentes ~ la zone d’application de la
Convention, pour ce qui a trait ~ la conservation d’un
ou de plusieurs stocks d’esp~ces associ@es situ@s aussi
bien dans ces zones que dans la zone d’application de la
Convention~ en vue d~harmoniser les mesures de conservation
adopt~es ~ l~gard de ces stocks°
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ARTICLE XII

Les d6cisions de la Commission sur les questions
de fond sont prises par consensus. La d~cision
de traiter une question comme 6rant une question
de fond est elle-m@me trait~e comme une question
de fond.

Les d6cisions sur des questions autres que celles
vis6es au paragraphe 1 sont prises ~ la majorit~
simple des membres de la Commission presents
et votants.

Lorsque la Commission examine une question qui
requiert une ddcision, il est pr~cis~ si une
organisation d’int~gration ~conomique r~gionale
participera ~ la prise de d~cision ett dans
l’affirmative, si aucun de ses Etats membres
y participera ~galement. Darts ce cas, le nombre
des Parties contractantes participant ~ la prise
de d6cision ne doit pas d~passer le nombre des
Etats membres de l’organisation d’intdgration
6conomique r~gionale qui sont membres de la
Commission.

Lorsqu’une d~cision est prise aux termes du
present Article une organisation d’int~gration
~conomique r&gionale ne dispose que d’une voix.

ARTICLE XIII

Le si~ge de la Commission sera 6tabli ~ Hobart,
Tasmanie, Australie.

La Commission tient chaque annie une session
ordinaireo Elle peut &galement se r~unir en
session autre que la session annuelle ~ la
demande d’un tiers de ses membres et dans les
conditions pr6vues par ailleurs dans la pr~sente
Convention° La premiere r6union de la Conuuission
se tiendra dans les 3 mois suivant l’entr~e en
vigueur de la pr~sente Convention, ~ condition que
parmi les Parties contractantes figurent au
moins deux Etats qui se livrent ~ des activit~s
de capture dans la zone d’application de la
Convention. En tout ~tat de cause, la premiere
r~union aura lieu dans l’ann~e suivant l’entr~e
en vigueuro Le D~positaire consultera les Etats
signataires au sujet de la premiere r~union de
la Commission~ en tenant compte de la n~cessit~
d’une large representation de ces Etats pour le
bon fonctionnement de la Commission.

Le D~positaire convoquera la premiere r6union
de la Commission au si~ge de celle-cio Ult~rieure-
ment~ les r@unions de la Commission se tiendront
~ son si~ge, ~ moins qu’elle n~en d~cide autrement.
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La Co1~lission 61ira parmi ses membres un
President et un Vice-Pr~sident dont le mandat
sera de <ieux ans, renouvelable une seule foiso
Cependant, le mandat initial du premier President
sera d’ure dur&e de trois ans. Le President et
le Vice-lresident ne pourront ~tre les repr~-
sentants d’une m~me Pattie contractanteo

La Co~ni~.sion adoptera et modifiera en rant
que de b~:soin le r~glement int~rieur de ses
r~unions, sauf en ce qui concerne les questions
qui font l’objet de l~Article XII de la pr~sente
Convention.

o La Commission peut ~tablir les organes subsidiaires
qu’elle estime n~cessaires ~ l’exercice de ses
fonctions.

ARTICLE XIV

Ii est institu& par les Parties contractantes
un Comit~ scientifique pour la conservation de
la faune et de la flore marines de l’Antarctique,
ci-apr~s d~nomm~ "Comit~ scientifique", organe
consultatif plac& aupr~s de la Commission. II
se r~unit normalement au si~ge de la Commission,
~ moins quail n’en d~cide autremento

Chaque membre de la Commission est membre du
Comit~ scientifique et y nomme un repr~sentant
ayant les comp@tences scientifiques appropri~es,
qui peut ~tre accompagn~ le cas ~ch~ant d’autres
experts ou conseillerso

o Le Comitd scientifique peut, sur une base ad
hoc, solliciter l~avis d~autres savants ou
experts.

ARTICLE XV

o

Le Comitd scientifique est un organe de consul-
tation et de cooperation pour la collecte~
l’~tude et l’~change d’informations sur les
ressources marines vivantes auxquelles la
pr~sente Convention s’appliqueo Ii encourage
et favorise la cooperation dans le domaine
de la recherche scientifique afin d’~tendre
les connaissanCes sur les ressources marines
vivantes de l~cosyst~me marin de l~Antarctique.

Le Comit~ scientifique m~ne les activities dont
la Commission le charge conform~ment aux objectifs
de la pr~sente Convention:

a) il d~finit les crit~res et les m&thodes
applicables pour l~laboration des mesures
de conservation vis~es ~ l~Article IX;
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b)

c)

il precede & des 6va!uations r@guli6res
de lW@tat et des tendances des populations
de ressources marines vivantes de l’Antarctique;

il analyse les donn6es relatives aux effets
directs et indirects de la capture sur les
populations de ressources marines vivantes
de l’Antarctique;

d) il 6value les incidences des modifications
propos@es en mati@re de m&thodes ou de
niveaux de capture et des mesures de
conservation prejet@es;

e) il transmet ~ la Conm~ission~ sur demande
ou de sa propre initiative, des estimations,
analyses~ rapports et recon~andations con-
cernant les mesures et les recherches n&ces-
saires ~ la r~alisation des objectifs de
la pr&sente Convention;

f) il formule des propositions pour la mise
en oeuvre des programmes de recherche nationaux
ou internationaux sur les ressources marines
vivantes de l’Antarctiqueo

Dans l’exercice de ses fonctions~ le Comit&
scientifique tient compte des travaux des autres
organisations scientifiques et techniques comp~-
tentes et des activit@s scientifiques men@es dans
le cadre du Trait@ sur l~Antarctique.

ARTICLE XVI

Le Comit@ scientifique tient sa premi[re r~union
dans les trois mois cfai suivent la premiere
r@union de la Co~missiono Par la suite~ le Comit@
scientifique se r~unit aussi souvent que l~exercice
de ses fonctions l~exigeo

Le Comit@ scientifique adopte et amende~ le cas
@ch@ant~ son r~glement int6rieuro Ce r~glement
int@rieur~ ainsi que tout ~sendement subs@quent,
est approuv@ par la Commission° II doit pr@voir
la presentation de rapports r@dig@s par une
minorit@ de membreso

Le Comit@ scientifique~ avec l’accord de la
Commission, peut cr&er les organes subsidiaires
n@cessaires ~ l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE XVII

La Commission no~r~e un Secr~taire ex~cutif
pour assurer son fonctionnement et celui du
Comit@ scientifique~ selon les procedures et
dans les conditions qu~elle d@finito Son
mandat est de quatre ans et peut @tre
renouvel6o
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La Con~ission approuve, en tant que de besoint
l’organigra~L~e du personnel du Secretariat et
le Secrdtaire ex@cutif nomme, dirige et super-
vise ce personnel selon les r~gles et proc@dures
et dans les conditions d@finies par la Conm~issiono

Le Secr&taire ex@cutif et le Secr@tariat exercent
les fonctions qui leur sont confi@es par la
Commission°

ARTICLE XVIII

Les langues officielles de la Commission et du Comit@
scientifique sont l’anglais; l~espagnol, le franqais et
le russeo

ARTICLE XIX

o

Lors de chaque r@union annuelle, la Commission
adopte ~ l’unanimit@ son budget et celui du
Comit~ scientifique.

Le Projet de budget de la Conm~ission, du Comit@
scientifique et de tout organe subsidiaire est
@tabli par le Secr~taire ex&cutif et soumis aux
membres de la Co~mission au moins soixante jours
avant la r@union annuelle de la Commission.

o Chaque membre de !a Commission contribue au
budget. Jusqu~ expiration d’un d@lai de cinq
ans apr~s l’entr@e en vigueur de la pr@sente
Convention, les contributions de chaque membre
de la Com~nission sont @galeso

Ensuite, le montant des contributions est d@ter-
min@ selon les deux crit@res suivants: l’impor-
tance des captures et une participation @gale de
tousles m~bres de la Co~missiono La Commission
fixe ~ l~unanimit~ la proportion dans laquelle
ces deux crit~res sont appliqu&So

Les operations financi~res de la Con~ission et
du Comit~ scientifique sont menses conform@ment
au r~glement financier adopt@ par la Commission
et font l’objet d~une v@rification annuelle de
la part de co~oissaires aux comptes choisis ~
l’ext~rieur par la Commlissiono

Chaque membre de la Commission subvient lui-m@me
aux d@penses quail encourt du fait de sa partici-
pation aux r@unions de la Commission et du Comit@
scientifiqueo

Un membre de la tom,mission qui, pendant deux ann@es
cons@cutives, manque au versement de ses contrib-
utions, n~aura pas le droit, jusqu~ paiement
de ses arri@r@s~ de participer ~ la prise de
d@cision ~ la Co~missiono
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ART ICLE

Dans toute la mesure 6u possible, les membres
de la Cor~a’ission con~Luniquent annuellement ~
la Commission et au Comit@ scientifique les
donn&es ~.tatistiques, biologiques et autres
et les renseignements dont la Conm~ission et
le Comit< scientifique Lourraient avoir besoin
dans l’e~:ercice de leurs fonctionso

Les membres de la Co~m~ission communiquent, de
la manlike et aux intervalles prescrits, des
informatJons sur leurs activit~s de capture,
y compri~ sur les zones de p@che et les navires,
Ue sorte que des statistiques fiables concernant
les ~.ris~s et les moyens mis en oeuvre puissent
@tre ras~embl@es.

Les memb~es de la Cor~ission con~.uniquent ~
cette de, nitre, aux intervalles prescrits par
elle, des renseignements sur les dispositions
prises pour mettre en oeuvre les mesures de
conservation adopt@es par la Co~mission.

Les membres de la Commission conviennent de
profiter de leurs op@rations de capture pour
rassembler les donn~es n6cessaires ~ l’@valu -
ation des effets des prises°

ARTICLE XXI

Chaque Partie contractante prend, dans les
limites de sa comp@tence, les mesures appro-
pri6es pour assurer le respect des dispositions
de la pr@sente Convention et des mesures de
conservation adopt@es par la Con~ission qu’elle
est tenue d’appliquer aux termes de l’Article
IXo

Chaque Partie contractante communique ~ la
Commission des renseignements sur les mesures
prises en application du paragraphe i~ y compris
sur les sanctions appliqu@es en cas d~infraction.

ARTICLE ~XI I

Chaque Partie contractante s~engage ~ d@ployer
les efforts appropri@s, dans le respect de la
charte des Nations Unies~ afin d’emp~cher
quicon~]e de mener des activitds qui aillent
~ l~encontre des objectifs de la pr@sente
Convention°

Chaque Partie contractante informe la Com~ission
des activit@s contraires ~ la Convention dont
elle a connaissanceo
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ARTICLE XXIII

La Commission et le Comit~ scientifique coop~rent
avec les Parties consultatives au Trait~ sur
l’Antarctique pcur les questions qui sont de
la competence de ces derni~res.

La Com~aission et le Comit@ scientifique coop~rent,
le cas ~ch6ant, avec l’Organisation des ~[ations
Unies pour l’alimentation et lWagriculture et
les autres institutions sp@cialis@es.

La Co~mission et le Comit@ scientifique s’efforcent
d’£tablir, le cas @ch@ant, des relations de
coopiration avec les organisations intergouverne-
mentales et non gouvernementales qui pourraient
contribuer ~ leurs travaux, notanm~ent avec
le Comit@ scientifique sur la recherche
antarctique, ]e Comit@ scientifique pour
les recherches oc6aniques et la Commission
internationale de la chasse ~ la baleine.

La Co.~ission peut conclure des accords avec
les organisations vis~es au present Article
et, au besoin, avec d’autres organisationso
La Co~nission et le ComitG scientifique
peuvent inviter ces organisations ~ envoyer
des observateurs ~ leurs r6unions ou ~
celles de leurs organes subsidiaires.

ARTICLE XXIV

Les Parties contractantes conviennent de
crier un syst~me d’observation et de contr61e
pour promouvoir les objectifs de la pr@sente
Convention et en faire respecter les dispositions.

La Cormmission organise le syst~me dWobservation
et de contr61e sur la base des principes suivants:

a) Les Parties contractantes collaborent
entre elles pour assurer une mise en
oeuvre efficace du syst~me d’observation
et de contr61e, compte tenu des pratiques
internationales existanteso Ce syst~me
comporte notamment des procedures relatives
~ la visite ~ bord et ~ l’inspection par
des observateurs et inspecteurs d@sign@s
par les membres de la Commission et des
proc@dures relatives aux poursuites engag@es
et aux sanctions appliqu@es par l’Etat du
pavillon sur la base des preuves recueillies’
au cours de ces visites ~ bord et de ces
inspections. Un rapport sur ces poursuites
et sur les sanctions impos@es doit @tre inclus
dans les renseigne~ents vis&s ~ l’Article XXI;
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b) Pour v@rifier si les mesures adopt~es aux
termes de la pr@sente Convention sont
d0ment respect@es, l’observation et le
contr61e sont effectu@s ~ bord des
navires qui se livrent ~ des operations
de recherche sc±entifique ou de capture
de ressources marines vivantes dans la
zone dWapplication de la Convention,
par des observateurs et des inspecteurs
d~sign@s par les membres de la Commission
et op&rant dans des conditions ~ d@finir
par la Commission.

c) Les observateurs et les inspecteurs
d@sign@s restent souL, is ~ la juridiction
de la Partie contractante dont ils sont les
ressortissantso Ils font rapport au
membre de la Commission qu i les a d6sign~s
et qui, ~ son tour, fait rapport ~ la
Commission.

En attendant la mise en place du syst~me d’obser-
vation et de contr61e, les membres de la
Commission s’efforceront de prendre des dis-
positions provisoires pour d~signer des
observateurs et des inspecteurs et ceux-ci
seront habilit~s ~ effectuer des contr61es
dans les conditions stipul@es au paragraphe
2 du pr@sent Article°

ARTICLE XX~

En cas de diff@rend entre deux ou plusieurs
Parties contractantes sur l’interpr@tation ou
l’application de la pr&sente Convention, ces
Parties contractantes se consulteront en vue
de r~gler le diff~rend par voie de n~gociation,
d’enqu@te, de m@diation, de conciliation~
d~arbitrage, de r~glement judiciaire ou par
tout autre moyen pacifique de leur choix.

Tout diff~rend de cette nature qui n~aura pu
ainsi ~tre r@gl@ sera, avec dans chaque cas
l~assentiment de toutes les Parties en cause,
port@ devant la Court internationale de Justice
ou soumis ~ l~arbitrage; cependant, l’impos-
sibilit@ de parvenir ~ un accord sur le choix
de l’une ou l’autre de ces voies de recours ne
dispensera pas les parties en cause de l’obli -
gation de continuer ~ rechercher une solution
~ leur differend par l’un quelquonque des modes
de r~glement pacifique mentionn@s au paragraphe
~ du present Article°

Lorsque le diff@rend est soumis ~ l~arbitrage,
le tribunal arbitral sera constitu@ conform@-
ment aux dispositions de l’Annexe ~ la
pr@sente Convention.



ARTICLE

La pr~sente Convention est ouverte ~ la
signature ~ Canberra du ler ao~t au 31 d~cembre
1980 par les ~tats participant ~ la Conference
sur la conservation des ressources marines
vivantes de l’Antarctique qui s’est d~roul~e
~ Canberra du 7 au 20 mai 1980.

Les Etats ayant ainsi sign~ la Convention sont
les Etats signataires originels de la Convention.

ARTICLE XXVII

La pr~sente Convention est soumise ~ la
ratification, ~ l’acceptation ou ~ l’approbation
des Etats signataires.

Les instr~zents de ratification, d’acceptation
ou d’approbation seront d~pos~s aupr~s du
Gouvernement de l’Australie, d~sign& comme
D&positaire.

ARTICLE XX~V I I I

o

La pr~sente Convention entrera en vigueur
le trenti~me jour suivant la date du d~p6t
du huiti~me instrum.~ent de ratification,
d’acceptation ou d~approbation par les
Etats vis~s ~ l’Article X~I, paragraphe I.

Pour chaque Etat ou chaque organisation
d’int~gration ~conomique r~gionale qui,
apr~s la date d~entr~e en vigueur de la
pr~sente Convention, d~pose un instrument
de ratification, d’acceptation~ d’approbation
ou d~adh~sion, la Convention entrera en
vigueur le trenti~me jour suivant ce ddp6to

ARTICLE XXIX

o

La pr~sente Convention est ouverte ~
l’adh~sion de tout Etat s~int~ressant
aux activit~s de recherche ou de capture
en mati~re de ressources marines vivantes
auxquelles s~applique la pr~sente Convention.

La pr~sente Convention est ouverte ~ l’adh~sion
d~organisations d’int~gration ~conomique r~gionale
constitutes par des Etats souverains dont un ou
plusieurs sont des Etats membres de la
Commission et auxquelles les Etats membres
de l’organisation ont transf@r~ des com-
p~tences totales ou partielles dans les
domaines auxquels s~applique la pr~sente
Convention. L’adh~sion de ces organisations
d~int~gration economique r~gionale fait
l’objet de consultations entre les membres
de la Commission°
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La pr&sente Convention peut @tre amend6e ~
tout n:oment.

A la demande d’un tiers des menbres de la
Conm~ission, le D@positaire convoque une
r@union en vue d’examiner une proposition
d’amendement.

Q

Un amendement entre en vigueur iorsque le
D~positaire a requ de tousles membres de
la Commission les instrunents de ratification,
d’acceptation ou d’approbation de cet amendement.

Cet am)endement entre alors en vigueur ~ l’@gard
de toute autre Partie contractante dont la
notification de ratification, d’acceptation
ou d’approbation est parvenue au D~positaire.
Toute Partie contractante qui n’aura pas
fait parvenir sa notification de ratification
dans le d61ai d’un an ~ compter de la date
d’entrGe en vigueur de l’amend~uent confor-
m6ment au paragraphe 3 du pr@sent Article
sera r@put~e s’@tre retir@e de la Convention°

~RT ICLE XXXI

Toute Partie contractante peut se retirer de
la pr@sente Convention le 30 juin de chaque
ann@e, en le notifiant par ~crit, au plus
tard le ler janvier de la m@me annie, au
D@positaire qui, ~ r6ception de cette noti-
fication, la communique i~m~diatement aux
autres Parties contractantes.

o Toute autre Partie contractante peut, dans
les soixante jours suivant la r@ception
d’une copie de cette notification communiqu@e
par le D~positaire~ notifier par ~crit son
retrait au D@positaire, auquel cas la
Convention cessera de s’appliquer~ pour
cette Partie contractante, le 30 juin de
la m@me ann@e.

Le retrait de la Convention d’un membre de
la Commission n’affecte pas les obligations
financi~res contract@es par lui aux termes
de la pr@sente Convention.

ARTICLE XXXII

Le 3@positaire notifie ~ toutes les Parties contractantes:

a) les signatures de la pr@sente Con-
vention et le d~p6t des instruments
de ratification, d’acceptation,
d’approbation ou d’adh@sion~

b) la date d~entr@e en vigueur de la
pr@sente Convention et de tout
amendement ~ celle-cio



ARTICLE XXXIII

La pr~sente Convention, dont les textes anglais,
espagnol, fran9ais et russe font 6galement foi,
sera d6pos~e aupr~s du Gouvernement de l’Australie,
qui en transmettra copie certifi~e conforme c5
toutes les Parties signataires et adh~rentes.

o La pr~sente Convention sera enregistr~e par le
D~posi~aire conform~ment aux dispositions de
l’Article 102 de la Charte des I~ations Unies.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dGment autoris~s, ont
appos& leur signature ~ la pr~sente Convention.

Fait ~ Canberra, ce vingti~me jour de mai mil neuf cent
quatre-vingt.



ANNE?,’E : TRIBUNAL ARBITI’~HL

o

So

o

I,e tribun~l arbitral vis~ au 9~aragraphe 3
de l’Article ILXV est con.pos~ de trois arbitres
di-signd~s de la mani6re suivante:

a) la Partie entamant ]a i~roc~..dure cor~unique
]e nora d’un arbitre ;~. l’autre Partie.
Celle-ci, dans ]es 40 jeurs q~i suivent
cette conu.,unication, fait ~. son tour connaItre
le nora ~u deuxi0n.e arbitre. Dans les 60
jours qul suivent la dosi%nation de ce
~ernier, les Parties doivent no~~m~er d’un
co~u,~un accord le troisit,..e arbitre.
Celui--ci ne <..oit ~tre ni un ressortissant
de l’une ~~es Parties en cause, ni de la
~]ue nationa]itd que l’un ou l’autre des
deux l~reuiers arbitres. Ii pr6side le
tribunal.

b) si le deuxi6~e arbitre n’a pas ~t& d&sign~
dans le d61ai prescrit, ou si les Parties
ne se sont pas entendues dans le d~lai
prescrit sur la designation du troisi~me
arbitre, ce dermier est d~sign~, ~ la
demande de l~une des Parties, par le
Secr6taire Gdn~ral de la Cour Permanente
d’Arbitrage 2armi les personnalit6s de
r&putation internationale n’ayant pas la
natienalit~ d’un Etat partie .~ la pr~sente
Convention.

Le tribunal arbitral d#~cide du lieu o% il
tient audience et fixe sa procedure.

Les sentences arbitrales sont rendues ~
la majorit~ des membres du tribunal, qui
ne peuvent s~abstenir de voter.

Toute Pattie contractante qui n~est partie
au diff~rend peut intervenir dans la proc~dure~
avec l~accord du tribunal arbitral°

La sentence est sans appel. Elle a force
obligatoire pour toutes les Parties en cause
et pour toute Partie intervenanteo Elle est
imm~diate~ent ex~cutoire. Le tribunal inter-
prate la sentence ~ la demande de l’une des
parties au diff~rend ou de toute Pattie inter-
venante.

A moins que le tribunal n’en dispose autrement
compte tenu de circonstances particuli~res, les
frais de justice, y compris les vacations des
arbitres, sont r~partis ~galement entre les
Parties en cause°


